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PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
du 31 mai 2024 

 
L’an deux mil vingt-quatre, le trente et un mai, le conseil municipal de la commune de SAINT-IGNAT, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire à la salle polyvalente sous la présidence de Monsieur Philippe CARTAILLER, Maire. 
 
PRÉSENTS : Mesdames Colette NOUHEN, Isabelle LUSSON, Messieurs Jean-Claude CIBERT-GOTON et Lionel BOULON, 
Monsieur Jérôme DUISSARD, Madame Nelly FAUCHEUX, Messieurs Cyprien GONY, Patrick MARCEPOIL, Didier BODIN, 
Mesdames Lucile SARDET et Stéphanie COUTURIER, Messieurs Cyril PRUVOT et Monsieur Xavier ROCHE. 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
 
Madame Isabelle LUSSON a été élue secrétaire de séance. 

 
1)  Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 29 mars 2024 

 
Les membres du Conseil Municipal approuvent à l’unanimité, le compte rendu du Conseil Municipal du 26 avril 2024. 
 
2) Désignation d’un(e) secrétaire de séance  
 
Madame Isabelle LUSSON a été élue secrétaire de séance. 
 
3) Décision modificative n° 1 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu le budget de la commune, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de 
l’exercice 2024. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, autorise la décision modificative suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
4) Avenant au bail emphytéotique avec l’OPHIS 
 
M. le Maire rappelle que le 27 janvier 1997, l’Ophis (alors OPAC du Puy de Dôme) et la Commune de Saint Ignat ont signé 
un bail emphytéotique de 55 ans (qui s’achève en 2051), portant sur une grande parcelle YE n° 1 pour 9.095 m2. L’Ophis 
était autorisé à y construire deux pavillons, situés au bord de la route, et qui disposent tous deux d’un grand jardin. 
Cependant l’Ophis n’a pas utilisé la totalité de la parcelle, et le surplus est resté sans usage particulier depuis. Son entretien 
est assuré par la Commune. 
La commune souhaite aujourd’hui récupérer en pleine propriété le surplus de cette parcelle, pour constituer une réserve 
foncière. Un document d’arpentage a donc été réalisé : le bail emphytéotique ne porterait plus que sur la nouvelle parcelle 
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YE 108 (en vert sur le plan, emprise actuelle des logements Ophis), la commune récupèrera la parcelle YE 109 (en orange 
sur le plan). 
Cette modification du bail emphytéotique permettra de mettre le bail en conformité avec la réalité du terrain, sans 
changement pour l’Ophis. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Ceci exposé, le Conseil Municipal : 
 Valide la modification de l’assiette du bail emphytéotique de 1997, qui ne portera plus désormais que sur la parcelle YE n° 

108 pour 1328 m2. La Commune récupèrera la propriété pleine et entière de la parcelle YE n° 109 pour 7741 m2. 
 Autorise monsieur le Maire à signer tous les actes et documents relatifs à cette opération 

 
5) Convention pour l’entretien des avaloirs du réseau d’eaux pluviales avec la SEMERAP 
 
Le Maire rappelle que la commune a transféré à la Riom Limagne et Volcans la compétence eaux pluviales de la commune. 
Un contrat de prestation d’entretien du réseau d’eaux pluviales a été signé entre Riom Limagne et Volcans et la SEMERAP. 
Toutefois, l’entretien des avaloirs du réseau d’eaux pluviales demeure une compétence communale. 
 
Nombre d’avaloirs : 298 unités, 179 unités à curer par an. 
 
Aussi, et afin de continuer à entretenir les avaloirs de la commune, un projet de convention pour l’entretien des avaloirs 
nous a été adressé par la SEMERAP. 
La présente convention a pour objet de préciser la mission de la SEMERAP pour l’entretien des avaloirs du réseau d’eaux 
pluviales de la commune. La SEMERAP : 

- assure un programme préventif d’hydrocurage des avaloirs de façon à assurer le bon écoulement des eaux 
pluviales ; 

- fait son affaire de l’évacuation des produits de curage des avaloirs (déchets), elle en assure la manutention, le 
transport et le traitement ; 

Les prestations non comprises dans la convention telles que les réparations, feront l’objet d’un bon de commande 
conformément au bordereau de prix applicable. 
Les prestations curatives feront l’objet d’une facturation conformément aux tarifs détaillés aux article 5.2 et 5.3 de la 
convention.  
 
La mission confiée à la SEMERAP est conclue pour une durée de 5 ans. 
La SEMERAP recevra une rémunération annuelle forfaitaire hors taxes de 3 930 €HT/an. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- accepte d’adhérer à cette mission proposée par la SEMERAP, 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents. 
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6) Information du conseil Municipal sur les décisions prises en matière de recrutement 
 
VU le Code général de la fonction publique, notamment son article L 332-13 ; 
VU le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
VU le Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
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VU le Décret n° 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles 
essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions, notamment son article 2 ; 
VU la délibération n°02/11/2017 du 24/11/2017 créant l’emploi au grade d’adjoint technique à temps non complet ; 
VU la décision plaçant POUGET Charlie pour la période du 25/01/2024 au 24/07/2024 en disponibilités d'office ; 
VU la candidature présentée par Anthony BOUZIT ; 
CONSIDERANT que le bon fonctionnement du service implique le recrutement d’un agent contractuel pour assurer le 
remplacement momentané de POUGET Charlie ; 
CONSIDERANT que Anthony BOUZIT remplit les conditions générales de recrutement prévues par le Décret n°88-145 du 15 
février 1988 susvisé  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&fastPos=2&fastReqId=505850403&cat
egorieLien=cid&oldAction=rechTexte ; 

 
LE MAIRE A DECIDÉ LE 13 MAI 2024 

Article 1 : A compter du 16/05/2024, Anthony BOUZIT est engagé pour une durée de 1 mois, soit jusqu’au 15/06/2024, en 
qualité d’adjoint technique contractuel, correspondant à la catégorie C, à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire de 17 H 30. 
Ses jours de présences seront les lundis et jeudis. 
Anthony BOUZIT assurera les fonctions suivantes : entretien des espaces verts, de la voirie et des bâtiments communaux. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
 Elections européennes du 9 juin 2024 : Madame Colette NOUHEN fait un rappel pour la tenue du bureau de vote et fait 

appel à des volontaires pour compléter l’équipe du bureau de vote : 
o Président : Philippe CARTAILLER ; 
o Secrétaire : Isabelle LUSSON ; 
o Scrutateurs Nelly FAUCHEUX, Xavier ROCHE, Cyprien GONY, Stéphanie COUTURIER. 
o Accesseurs : Lionel BOULON, Patrick MARCEPOIL. 

 
 Organisation du 14 juillet : la manifestation du 14 juillet est reconduite dans les mêmes conditions que les années 

précédentes ; 
 

 Suite au concert donné dans l’église de Saint-Ignat dans le cadre du festival « Graines de Son », Cyril COUTIER, directeur 
de l’école de musique d’Ennezat a proposé d’organiser la fête de la musique de l’école de musique 2025 à Saint-Ignat. 
L’ensemble du Conseil Municipal est tout à fait favorable à cette proposition. 
 

 Le 3 aout 2024, sera célébré en commun avec la commune de Surat la commémoration du 80ème anniversaire du crash 
des avions bombardiers sur nos deux communes, en présence de quelques membres des familles militaires tués. 

 
 
 

Le Maire,      La Secrétaire de séance, 

 
 
 
 
 
Philippe CARTAILLER     Isabelle LUSSON 


